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1 - Les émoluments de base

a/ Le traitement budgétaire (TB)

Il est déterminé par la situation administrative de l’agent, c’est-à-dire par son grade et son ancienneté dans le grade (échelon). Chaque grade est doté d’une grille hiérarchique et chaque échelon dans le grade d’un indice brut (de 100 à 1015) auquel correspond un indice réel (de 150 à 810).
b/ L’indemnité de résidence

Elle correspond à un pourcentage du traitement budgétaire. En règle générale, pour la région parisienne, il s’agit de 3% du traitement budgétaire.
c/ Le supplément familial de traitement

A ne pas confondre avec les diverses allocations versées par les caisses d’allocations familiales. Le montant annuel du traitement est calculé en multipliant la valeur annuelle du point d’indice par le nombre de points d’indice réel.

T I T U L A I R E S

I • LE MANAGEMENT DE L’ÉQUIPE

Le supplément familial est versé directement par la ville à ses agents qui ont au moins un enfant à charge et dont le conjoint ne perçoit pas le supplément familial. L’enfant doit ouvrir droit aux prestations familiales.

Le montant qui est fixe pour un enfant (2,29 € / mois), varie en fonction du nombre d’enfants et de l’indice de l’agent. Au 1er janvier 2003 le montant minimum mensuel du supplément familial est de 69,46 € pour 2 enfants, 172,02 € pour 3 enfants 294,18 € pour 4 enfants.

Le supplément familial de traitement est composé de 2 parties :

• une partie fixe : liée au nombre d’enfants ;

• une partie proportionnelle : liée au traitement budgétaire

✔ Un minimum est garanti pour les agents dont l’indice brut est inférieur ou égal à 524

✔ Un plafond est calculé pour les agents dont l’indice brut est supérieur à 880.

2 – Les  compléments de rémunération

a / Les indemnités

Pour tenir compte des contraintes de chaque catégorie de personnel ou de certains métiers, de nombreux compléments de traitement, d’importance très variable, sont prévus. 
Par exemple :

✔ Les indemnités pour travaux supplémentaires:
• les IFTS (indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires),

• les heures supplémentaires.

✔ Les indemnités tenant compte des sujétions et des risques:
• l’indemnité de contrainte matinale dont bénéficie le personnel ouvrier prenant son service au plus tard à 6 heures,

• l’indemnité pour risque d’intoxication ou de contamination.

b / Les primes

Par exemple :

• la prime de rendement,  la prime de gestion, ...
Actuellement il n’y a pas de règle en la matière concernant l’attribution des primes ! Il est de bon ton de dire que celles-ci sont attribuées à la « tête du client ». 
c / Les remboursements de frais divers

Il s’agit de rembourser, sur une base réelle ou forfaitaire, les frais exposés par les agents, principalement lorsqu’ils se déplacent pour  la bonne exécution de leur service.

• frais réels de transport (métro, train),

• indemnités kilométriques,

• indemnités de repas.

• 3% du TB annuel pour 2 enfants

• 8 % du TB annuel pour  3 enfants

• + 6 % au-dessus du 3ème enfant

Voir aussi

Les frais de transport entre le domicile et le lieu de travail font également l’objet d’un remboursement partiel, 50% du prix du titre d’abonnement sur les transports publics (carte hebdomadaire ou carte orange) pendant 11 mois. Le Conseil de Paris a adopté en octobre 2003, une délibération facilitant l’obtention de la carte intégrale pour les personnels.
3 - Les retenues sur rémunération

a / Les retenues facultatives

Elles résultent de la volonté de l’agent de :

• adhérer aux mutuelles complémentaires avec lesquelles la ville de Paris a conclu un accord en vue du précompte mensuel des cotisations sur la rémunération versée à leurs adhérents ;

• cotiser au régime de retraite complémentaire PREFON ;

• bénéficier des prêts du Crédit Municipal.

b / Les saisies sur salaire

Dans le cadre et les limites prévus par la loi, le comptable public, agissant à la suite d’un jugement ou d’une décision de l’administration fiscale, peut opérer des retenues sur les rémunérations.
c / Les cotisations obligatoires

Les cotisations sociales sont la contrepartie d’une couverture sociale. En cotisant, on se protège de certains  risques (la maladie, la vieillesse) et l’on s’ouvre certains droits (remboursements de frais médicaux, pensions de retraite).

✔ A la ville de Paris coexistent deux régimes:
• le régime spécial des fonctionnaires pour les agents titulaires ;

• le régime général de la sécurité sociale, pour tous les agents non titulaires.

✔ Chaque régime a ses  propres caractéristiques:
• les risques couverts sont sensiblement les mêmes, chaque régime possédant une caisse pour la maladie et une caisse pour la retraite ;

• les droits sont différents, ainsi que le calcul des cotisations :

Assiettes différentes (un titulaire ne cotise que sur le traitement budgétaire, un non-titulaire sur l’intégralité de ses revenus) et taux différents.

✔ De plus, la faiblesse des prestations servies par la caisse de vieillesse du régime général de la sécurité sociale a rendu nécessaire l’affiliation des personnels non titulaires à un régime de retraite complémentaire obligatoire : l’IRCANTEC (institut de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’Etat et des collectivités publiques).
● La fiche de paie 

La CGT-CASVP dans ce communiqué vous aide à comprendre votre fiche de paie mensuelle. 
Si vous ne trouvez pas dans ce guide le renseignement que vous cherchez (par exemple toutes les primes et indemnités ne sont pas répertoriées), n'hésitez pas à nous contacter.

LE SALAIRE
Les fonctionnaires perçoivent une rémunération (après service fait). 
Chaque mois compte pour 30 jours, c'est la règle du 30ème indivisible.
Code 101 Le Traitement Budgétaire
Le montant du traitement de base ou traitement budgétaire est fixé en fonction du grade de l’agent et de l’échelon auquel il est parvenu ou de l’emploi auquel il a été nommé. 

La rémunération individuelle du fonctionnaire est déterminée par son appartenance à un corps ; suivant le grade de l’agent dans ce corps ; un échelon, auquel est associé un indice brut, définit de manière précise sa position sur l’échelle indiciaire commune à tous les fonctionnaires. Le traitement budgétaire est calculé en multipliant la valeur annuelle du point d’indice par le nombre de points d’indice majoré. Deux types d’indice sont utilisés :

L’indice brut : il exprime la position du grade dans la grille hiérarchique.

L’indice majoré ou réel : il sert à calculer le traitement brut.

Le point d'indice majoré est égal à 4,6303 au 1/07/2010.
Exemple : un agent social de 2ème classe au 5ème échelon va percevoir en salaire brut : 
Indice majoré (300) x la valeur du point d’indice (4,6303), soit 300 x 4,6303 = 1389.09€. 

La valeur du point d’indice ne peut être réévaluée que par le gouvernement qui envisage le gel du point jusqu’à la fin 2013 !!!

Toutes les grilles indiciaires sont disponibles sur le site de la CGT-CASVP.
Ce qui complète éventuellement LE SALAIRE
Code 116  La N.B.I 
La Nouvelle Bonification Indiciaire est versée mensuellement aux fonctionnaires du CASVP par délibération du conseil d'administration. Elle cesse d’être versée lorsque l’agent n’exerce plus les fonctions qui y ouvrent droit. Elle est prise en compte pour le calcul du supplément familial de traitement, de l’indemnité de résidence, de la retraite. Pour accéder à la délibération concernant l’attribution de la NBI : consulter le site de la CGT-CASVP (rubrique indispensables CASVP).
Code 181 L’indemnité de résidence 
L’indemnité de résidence correspond à la zone de votre lieu d’exercice. 

Cette indemnité a été initialement instituée pour compenser les coûts plus importants dans certaines zones (grandes villes, communautés urbaines). 
Elle est attribuée suivant la répartition des lieux d’exercice des fonctions en 3 zones :

Zone 1 : 3% du traitement brut mensuel + NBI ; Zone 2 : 1% ; Zone 3 : pas de droits.

Code 737 Le remboursement du titre de transport 
Frais de transport en région parisienne (l’employeur prend à sa charge 50% du prix du titre d’abonnement souscrit pour se déplacer de son domicile au lieu de travail par transport en commun) : la prise en charge est calculée comme suit : 50% de 11/12ème de la valeur du coupon mensuel ou 50% de 11/12ème de la valeur du coupon annuel.

Code 191 Le supplément familial
Tout enfant jusqu’à 16 ans, et tout enfant de moins de 20 ans scolarisé, ou dont la rémunération, s’il travaille, n’excède pas 55% du SMIC, ouvre droit au supplément familial de traitement.

Enfants à charge     Part fixe mensuelle     Part variable       Total indice majoré < 449

1                                2,29 €                              0                                     2,29 €

2                               10,67 €                        3,00% du T Brut                73,04 €

3                               15,24€                          8,00% du T Brut              181,56 €

Par enfant en plus     4,57€                        + 6,00% du T Brut              129,31 €

Les primes et indemnités de la CATEGORIE C
L’IAT (indemnité d’administration et de technicité des catégories C)
Pour les corps alignés sur la Fonction Publique de l’Etat
Adjoints administratifs, adjoints techniques : droits à l’IAT et à la prime de rendement.

· Code 674 IAT 1 = MIG (minimum indemnitaire garanti) assuré à chaque agent = [(TB+NBI+Indemnité de résidence) X 12] X 13 / 1900. 

· Code 681 Prime de rendement = attribution à la tête du client (ne peut excéder 18% du traitement brut le plus élevé du grade). 

· Code 680 IAT 2 (attribution à la tête du client et versée si le plafond de la prime de rendement est atteint). 

· Code 436 L’indemnité communale est versée exclusivement aux personnels administratifs dont les corps sont alignés sur la fonction publique de l’Etat : une fois par an sur la paie de février. (Taux moyen 2009 = 475€ pour l’échelle 3 et 4 ; 600€ pour l’échelle 5 et 6). 

Pour les corps alignés sur la Fonction Publique Territoriale
Agents sociaux : droits uniquement à l’IAT 1 et à l’IAT 2.
* L’IAT 2 et la prime de rendement peuvent être augmentées d’une année sur l’autre (l’augmentation apparaît sur la feuille de paie de décembre et donne lieu à rappel sur les 11 premiers mois de l’année).

Code 690 Solde IAT Un reliquat de prime dégagé par les abattements pour absences de l'établissement est reversé à la tête du client sur la paie de décembre.

LES RETENUES SALARIALES
Code U42 La CNRACL 
Elle se monte à 7,85% du traitement brut (indemnités et primes comprises) et atteindra 10,55% en 2020,

Code U 22 Retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP)
L'assiette est constituée à partir des éléments de rémunération qui ne sont pas soumis aux cotisations du régime des pensions civiles de retraite. En particulier sont soumis à cotisations à la RAFP : l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement, les primes et indemnités la prime spéciale d’installation. Le montant des cotisations est égal à 10% de l’assiette cotisable (5% pour le salarié et 5% pour l’employeur) dans la limite de 20% du traitement brut excluant la NBI éventuelle.

Code U36 La Contribution Sociale Généralisée (C.S.G.) et Code U35 La Contribution au Remboursement de la Dette Sociale (CSG/C.R.D.S.) 
Calcul sur une assiette de 97% du (TB+IR+SFT+NBI+Primes+avantages en nature) 
Taux de 8% (CSG déductible 5,10% du revenu imposable) CSG/CRDS non déductible 2,90%.

Code U40 Contribution Exceptionnelle de Solidarité (1%)
Sont exonérés de la contribution les agents dont la rémunération mensuelle nette est inférieure au montant du traitement brut afférent à l’indice brut 297, qui correspond actuellement à l’indice majoré 292 (soit au 01/10/2010 1 352 €)
Rémunération mensuelle nette à prendre en compte :
Rémunération de base mensuelle brute, soit la rémunération indiciaire y compris la NBI (nouvelle bonification indiciaire) moins les cotisations sociales obligatoires, dont les retenues pour pension (CNRACL, RAFP…) et les prélèvements au titre des régimes de retraite complémentaires obligatoires, y compris, la surcotisation CNRACL des agents à temps partiel et à temps non complet.

Ne doivent pas être déduites de la rémunération de base :

· La CSG (contribution sociale généralisée) 

· La CRDS (contribution pour le remboursement de la dette sociale) 

· Les cotisations versées par le salarié aux mutuelles ou aux régimes de protection sociale non obligatoire (ex : Préfon) 

Code 160 et 107 L'indemnité exceptionnelle (agents en activité avant le 1/01/1998)

Décret 97-215 du 29 mars 1997. Avant le 1/01/1998, la cotisation maladie ne portait que sur le traitement brut ; la CSG dont l’assiette est beaucoup plus large (voir rubrique CSG) ayant totalement remplacé la cotisation maladie au 1/01/1998, il en résultait une baisse de revenus que cette indemnité exceptionnelle est censée compenser.

L’indemnité est servie lorsque la rémunération annuelle perçue au titre de l’activité principale au cours de l’année courante, nette de cotisation maladie et de contribution sociale généralisée aux taux appliqués au 1er janvier 1998, est inférieure à cette même rémunération annuelle affectée des taux de cotisation maladie et de contribution sociale généralisée appliqués au 31 décembre 1996.

Le montant de l’indemnité est alors égal à la différence ainsi constatée. 
Depuis janvier 2006, l'IE est calculée et payée au mois le mois. 
Pour plus d’explications ou contestation appeler le bureau des rémunérations 5, Bd Diderot.

Code 867 La cotisation à une Mutuelle. 
Code 902 Retenues de la Recette Générale des Finances (opposition sur salaire...).

Code 911 Remboursements d’emprunt auprès du Crédit Municipal
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